
Chapitre VI : Des sûretés et privilèges 

 

 

Article 105 : Pour le recouvrement des impôts et taxes, le Trésor jouit à compter 

de la date de mise en recouvrement du rôle ou de l'état de produits, d'un privilège 

sur les meubles et autres effets mobiliers appartenant aux redevables en quelque 

lieu qu'ils se trouvent, ainsi que sur le matériel et les marchandises existant dans 

l'établissement imposé et affectés à son exploitation. 

 

Article 106 : Pour le recouvrement des impôts et taxes frappant les immeubles, le 

Trésor dispose en outre d'un privilège spécial qui s'exerce sur les récoltes, fruits, 

loyers et revenus des immeubles imposés en quelques mains qu'ils passent. 

 

 

Article 107 : Les privilèges prévus aux deux articles précédents s'exercent avant 

tous autres privilèges généraux ou spéciaux à l'exception : 

 

1) des quatre premiers privilèges de l'article 1248 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 

août 1913) formant code des obligations et des contrats ; 

 

2) du privilège accordé aux salariés par l'article 1248 paragraphe 4 du dahir du 9 

ramadan 1331 (12 août 1913) précité ; 

 

3) du privilège résultant au profit des ouvriers et fournisseurs de travaux publics 

de l'article 490 du dahir portant loi n° 1-74-447 du 11 ramadan 1394 (28 

septembre 1974) approuvant le texte du code de procédure civile ; 

 

 



4) du privilège accordé au porteur de Warrant par l'article 349 de la loi n° 15-95 

formant code de commerce promulguée par le dahir n° 1-96-83 du 15 rabii I 1417 

(1er août 1996) ; 

 

5) du privilège du créancier nanti en application de l'article 365 de la loi n° 15-95 

formant code de commerce précitée. 

 

Article 108 : Pour le recouvrement des droits et taxes de douanes, le Trésor 

possède un privilège général sur les meubles et autres effets mobiliers appartenant 

aux redevables et à leurs cautions en quelque lieu qu'ils se trouvent. 

 

 

Ce privilège qui prend rang après celui affecté aux impôts et taxes s'exerce soit à 

compter de la date du titre exécutoire tel que l'ordre de recette ou le jugement, 

soit depuis la date d'échéance de la créance. 

 

Article 109 : Le Trésor possède, également, un privilège général sur les meubles et 

autres effets mobiliers appartenant aux redevables en quelque lieu qu'ils se 

trouvent, pour le recouvrement des créances autres que celles prévues à l'article 

105 ci-dessus. 

 

 

Ce privilège général, prend rang après celui des gens de service, ouvriers, commis 

et autres employés pour leur salaire et s'exerce à compter de la date d'émission 

de l'ordre de recette ou de la date d'échéance de la créance. 

 

Article 110 : Les privilèges attribués au Trésor en exécution de la présente loi ne 

préjudicient point aux droits qu'il peut exercer sur les biens des redevables comme 

tout autre créancier. 

 



Article 111 : Pour le recouvrement de leurs impôts et taxes, les collectivités 

locales et leurs groupements ont un privilège général qui prend rang immédiatement 

après le privilège du Trésor prévu à l'article 105 ci-dessus. Il porte sur les mêmes 

objets et s'exerce dans les mêmes conditions. 

 

 

Pour le recouvrement des créances autres que celles visées à l'alinéa précédent, les 

collectivités locales et leurs groupements ont un privilège qui vient immédiatement 

après le privilège du Trésor visé à l'article 109. 

 

Article 112 : Les sûretés et privilèges attribués au Trésor, aux collectivités locales 

et leurs groupements s'étendent aux frais de recouvrement engagés, majorations 

de retard, pénalités et amendes. 

 

Article 113 : Pour le recouvrement des impôts et taxes et des débets des 

comptables publics, le Trésor a une hypothèque sur tous les biens immeubles des 

redevables dont le montant des créances est égal ou supérieur à vingt mille 

(20.000) dirhams. 

 

 

L'hypothèque du Trésor prend rang à la date de son inscription à la conservation de 

la propriété foncière. 

 

Elle ne peut être inscrite qu'à partir de la date à laquelle le redevable a encouru 

une majoration pour défaut de paiement. 

 

Elle peut toutefois, être inscrite sans délai dans les cas d'exigibilité immédiate 

prévus aux articles 18 et 19 de la présente loi. 

 



Article 114 : L'hypothèque du Trésor est inscrite par le comptable détenteur des 

rôles ou états de produits à l'encontre des contribuables qui y sont portés et de 

leurs ayants droit. 

 

 

Article 115 : Le comptable chargé du recouvrement peut au vu de l'avis de 

redressement visé à l'article 29 ci-dessus, requérir la prénotation d'une 

hypothèque dans les conditions fixées à l'article 85 du dahir du 9 ramadan 1331 

(12 août 1913) sur l'immatriculation des immeubles. 

 

Article 116 : Les pré notations et les inscriptions d'hypothèque requises en matière 

de recouvrement d'impôts, taxes et autres créances publiques sont faites 

gratuitement. 

 

 


